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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 17 JUIN 2024

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Alexandre MALFAIT

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ,  Mme Blandine DRAIN,  Mme Maryse CAUWET, M. Ludovic  LOQUET, Mme
Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Laurence
LOUCHAERT,  M.  Laurent  DUPORGE,  Mme Karine GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,
Mme Evelyne NACHEL, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme Caroline
MATRAT,  M.  Sébastien  CHOCHOIS,  M.  André  KUCHCINSKI,  Mme  Fatima  AIT-
CHIKHEBBIH,  M.  Pierre  GEORGET,  Mme Carole  DUBOIS,  M.  Olivier  BARBARIN,  Mme
Zohra OUAGUEF, M. Etienne PERIN, Mme Maryse DELASSUS, M.  Claude BACHELET,
Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Bruno COUSEIN, M. Philippe FAIT, Mme Emmanuelle
LAPOUILLE, M. Alexandre MALFAIT,  Mme Sylvie MEYFROIDT, M. Frédéric  MELCHIOR,
Mme Brigitte PASSEBOSC, M. François LEMAIRE, M. Marc SARPAUX, Mme Marie-Line
PLOUVIEZ,  M.  Steeve BRIOIS,  M.  Ludovic  PAJOT,  M.  René HOCQ,  Mme Emmanuelle
LEVEUGLE.

Excusé(s)  :  Mme Valérie  CUVILLIER,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  Mme Stéphanie
RIGAUX.

Assistant également sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY.

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Michel DAGBERT, M. Bertrand PETIT, M. Jean-Marc
TELLIER.

CONVENTION RELATIVE À L'ACCÈS AUX DONNÉES PERMETTANT LA
CONDUITE D'UNE EXPÉRIMENTATION PORTANT SUR L'ACCOMPAGNEMENT
RÉNOVÉ DES ALLOCATAIRES DU REVENU DE SOLIDARITÉ ACTIVE DANS LE

CADRE DE LA PRÉFIGURATION DE FRANCE TRAVAIL

(N°2024-253)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et,  notamment,  ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le  Code  de  l’Action  Sociale  et  des  Familles  et,  notamment,  ses  articles  L.115-1  et
suivants, L.121-1 et suivants et L.262-1 et suivants ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la délibération  n°2023-417 du Conseil départemental en date du 25/09/2023 « Schéma
'garantir l'inclusion sociale, professionnelle et l'accès au logement des habitants du Pas-de-
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Calais' » ;
Vu la délibération n°2022-503 du Conseil départemental en date du 12/12/2022 « Agir avec
vous  pour  l'épanouissement  de  tous  dans  le  Pas-de-Calais  -  Pacte  des  solidarités
humaines » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 2ème commission « Solidarités humaines » rendu lors de sa réunion en date du
03/06/2024 ;
Vu  l’avis de la  1ère commission «  Attractivité départementale et emploi » rendu lors de sa
réunion en date du 03/06/2024 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article   unique   :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du Département, avec France Travail, la convention de coopération relative à l’accès
aux  données  permettant  la  conduite  d’une  expérimentation  portant  sur
l’accompagnement rénové des allocataires du revenu de solidarité active dans le cadre
de la préfiguration de France Travail, dans les termes du projet joint en annexe 1 à la
présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 17 juin 2024 

Pour le Président du Conseil départemental,
La Directrice générale des services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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Convention relative à l’accès aux données  
permettant la conduite d’une expérimentation portant  

sur l’accompagnement rénové des allocataires  

du revenu de solidarité active dans le cadre  

de la préfiguration de France Travail  

 

ENTRE 

France Travail Haut de France, établissement public administratif, représenté par 

Monsieur Frédéric DANEL, directeur régional, dûment habilité à cet effet, domicilié en 

cette qualité 28-30 rue Elisée Reclus 59650, Villeneuve d’Ascq, 

Ci-après dénommé « France Travail » d’une part,  

ET 

Le Conseil Départemental du Pas-de-Calais, dont le siège est en l’Hôtel du 

Département, rue Ferdiand Buisson 62018 Arras Cedex 9, représenté par son Président, 

Jean-Claude LEROY, dûment autorisé par délibération de la Commission Permanente en 

date du 17 juin 2024. 

 

Ci-après dénommé « le partenaire » d’autre part, 

Ci-après dénommés ensemble « les parties ». 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

Préambule 

 En application de la loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, Pôle 

emploi est devenu France Travail au 1er janvier 2024. Cette transformation consiste en 

un changement de dénomination et un élargissement des missions de l’établissement 

public au sein du réseau pour l’emploi mentionné à l’article L.5311-7 du code du travail. 

En tant qu’opérateur, France Travail est notamment chargé d’accueillir, d’informer, 

d’orienter et d’accompagner les personnes à la recherche d'un emploi, d'une formation 

ou d'un conseil professionnel et de veiller à la continuité de leur parcours d'insertion 

sociale et professionnelle. Il prescrit toutes les actions utiles pour développer leurs 

compétences professionnelles et améliorer leur employabilité. Il favorise leur 

reclassement, leur promotion professionnelle, ainsi que leur mobilité géographique et 

professionnelle. France Travail aide et conseille les entreprises dans leurs recrutements, 

prospecte le marché du travail et a également pour mission de développer une expertise 
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sur l’évolution des emplois et qualifications (article L.5312-1, I du code du travail). France 

Travail est organisé en 17 directions régionales. 

Le Conseil départemental du Pas-de-Calais, en tant que chef de file des politiques 

sociales, poursuit, au travers du Pacte des solidarités et du développement social 

(2017-2022) et de la délibération portant « Engagement collectif en faveur de 

l’emploi des personnes en situation d’exclusion » du 17 décembre 2018, son 

engagement visant à accompagner les habitants du Pas-de-Calais les plus en difficultés 

dans leur parcours de vie. 

L’annonce par le Président de la République, en septembre 2018, de la mise en place de 

la stratégie de prévention et de la lutte contre la pauvreté, à destination de ces publics 

et dont les objectifs sont identiques à ceux portés par le Département, a amené 

l’assemblée départementale à se lancer dans ce projet commun avec l’Etat, dès décembre 

2018. 

 

Une contractualisation commune a permis de mettre en avant des engagements 

réciproques portés par chacune des parties et répondant à trois objectifs socles :  

  Accompagner les sorties de l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE)   

  Améliorer l’insertion des bénéficiaires du RSA  

o Volet orientation/ Amélioration de l’insertion des bénéficiaires du RSA 
o Volet Garantie d’activité 

 

En septembre 2022, a été lancée la concertation nécessaire à la création de l’opérateur 

France Travail et du réseau pour l’emploi, en charge de l’organisation, de la mise en 

œuvre et de la continuité des parcours d’accompagnement individualisés vers l’emploi. 

Dans le cadre d’un partage de données plus poussé entre les acteurs, l’opérateur France 

Travail developpe des outils permettant d'aller vers un objectif de plein emploi d'ici 2027.  

Le rapport de synthèse de la concertation a été remis au Gouvernement le 19 avril 2023. 

Dans le cadre de préfiguration de France Travail et de l’inscription au 1er janvier 2025 sur 

la liste des demandeurs d’emploi de toutes les personnes qui demandent le revenu de 

solidarité active, le lancement d’expérimentations visant, en avance de phase et à droit 

constant, à coconstruire une offre rénovée concernant l’accompagnement des allocataires 

du RSA a été proposé aux collectivités territoriales concernées volontaires. Les principes 

de cette rénovation sont ambitieux : assurer un accompagnement intensif vers et dans 

l’emploi, effectif et individualisé, adapté aux besoins des individus. Cet accompagnement 

s’appuie sur un partenariat renforcé entre les parties, sur la pluralité des expertises 

locales et la richesse des ressources disponibles, en mobilisant les employeurs et 

l’ensemble des acteurs de l’insertion, dans le cadre d’une gouvernance plus efficace.  

Afin de soutenir l’intensification de l’accompagnement et, en cas de besoin, les 

développements informatiques permettant l’interopérabilité entre les différents outils et 

systèmes d’information, l’Etat mobilise des moyens supplémentaires via des conventions 

signées avec les conseils départementaux des territoires pilotes. Ces conventions 

précisent en particulier les engagements des conseils départementaux en termes de 

partage de données et de transmission à France Travail des informations nécessaires à 

la réalisation de statistiques publiques, notamment afin de permettre le suivi des 

indicateurs de pilotage partagés. 

 

Article 1 – Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités d’échange de données et de 

mise à disposition des outils de France Travail auprès du partenaire afin d’assurer la 



[ 3 / 28 ] 

conduite et le pilotage, sur le territoire du Pas-de-Calais, de l’expérimentation décrite en 

préambule. 

Dans le cadre de cette expérimentation et à des fins de connaissance et de suivi 

statistiques, le système d’information de France Travail est utilisé. Les allocataires du 

revenu de solicarité active orientés vers France Travail au titre du code de l’action sociale 

et des familles (CASF) sont inscrits sur la liste des demandeurs d’emploi, en catégorie 1, 

2 ou 3. Les allocataires du RSA non orientés vers France Travail au titre du CASF sont 

enregistrés dans le système d’information de France Travail à des fins statistiques ; cela 

signifie une inscription sur la liste des demandeurs d’emploi, en catégorie 5 (personnes 

non tenues de réaliser des actes positifs de recherche d’emploi).  

Article 2 – Engagements des parties 

2.1 – Engagements de France Travail 

France Travail met à la disposition du partenaire les interfaces applicatives de 

programmation (API) listées à l’annexe 2, dans les conditions de disponibilité et de 

sécurité décrites à cette même annexe.  

France Travail s’engage par ailleurs à habiliter les professionnels du partenaire pour 

accéder à l’outil « Suivi de parcours » dans les conditions mentionnées à l’annexe 3.  

2.2 – Engagements du partenaire 

Le partenaire s’engage à informer ses agents des conditions et modalités d’accès aux 

outils mis à disposition par France Travail.  

Il s’engage à respecter les conditions générales des différents outils mis à disposition 

telles que figurant aux annexes 2 et 3.  

Le partenaire signale à France Travail tout dysfonctionnement rencontré lors de 

l’utilisation d’un outil par le biais de l’adresse électronique dédiée. 

Le partenaire s’engage à utiliser les données mises à disposition par France Travail pour 

les seules finalités poursuivies. Il s’engage par ailleurs à renseigner dans les champs de 

texte libre, dans les outils auxquels il accède, les seules données nécessaires, exactes et 

tenues à jour. 

Article 3 – Confidentialité 

Les informations échangées dans le cadre de la convention, en particulier les données 

personnelles, sont considérées par les parties comme confidentielles. Les parties 

s’engagent à ne divulguer ces informations confidentielles qu’à leurs seuls préposés et, 

le cas échéant, prestataires (sous-traitants au sens du règlement général sur la protection 

des données -RGPD-) ayant à en connaître.  

Conformément à la loi « informatique et liberté » n°78-17 du 6 janvier 1978 et au 

règlement (UE) n°2016/679 du 27 avril 2016, les parties sont tenues de prendre toutes 

mesures nécessaires pour préserver la sécurité et la confidentialité des données dont 

elles pourraient avoir connaissance. 

Les parties se portent garantes du respect de cette obligation de confidentialité par leurs 

préposés et, le cas échéant, prestataires. Elles portent cette obligation à leur 

connaissance et prennent toutes mesures nécessaires à son respect.  

Cette obligation de confidentialité s’applique sans limitation de durée. 
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Article 4 - Protection des données personnelles 

Les parties s’engagent à respecter la réglementation applicable aux traitements de 

données personnelles, notamment : 

- le règlement européen 2016/679 du 27 avril 2016 dit « règlement général sur la 

protection des données » (RGPD)  

- la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés ; 

- le décret n°2019-341 du 19 avril 2019 relatif à la mise en œuvre de traitements 

comportant l’usage du numéro d’inscription au répertroire d’inscription au 

répertoire national d’identification des personnes physiques ou nécessitant la 

consultation de ce répertoire ; 

- le secret professionnel, dont la violation est sanctionnée par les articles 226-13 

et suivants du code pénal et auquel elles sont soumises en application de l’article 

L. 262-44 du code de l’action sociale et des familles. 

 

Chaque partie est seule responsable du traitement qu’elle met en œuvre pour son propre 

compte avec les données transmises par l’autre partie.  

Les parties s’engagent à respecter les obligations suivantes et à les faire respecter par 

leur personnel :   

- utiliser les données transmises, dont le traitement est expressement autorisé par 

l’article 6-1 e du règlement européen sur la protection des données, aux seules 

fins de la réalisation de l’objet de la convention, y compris la production de 

statistiques, des besoins de l’exécution ainsi que de son suivi et ne pas utiliser les 

informations traitées à des fins autres que celles spécifiées dans la présente 

convention ; 

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à 

l’exception de celles nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, 

objet de la présente convention, 

- ne pas divulguer ces informations à des tiers non prévus par la présente 

convention, 

- prendre toutes mesures permettant d’éviter une utilisation détournée ou 

frauduleuse du fichier, 

- prendre toutes les mesures de sécurité, notamment matérielles, pour s’assurer la 

conservation et l’intégrité des informations traitées. 

 

Les parties traitent les données personnelles uniquement pour : 

- la réalisation de l’objet de la convention ; 

- les besoins de l’exécution et du suivi de la convention ; 

- la partie statistique s’il y a lieu 

Chaque partie informe les personnes concernées du traitement de données personnelles 

qu’elle met en œuvre et des moyens dont elles disposent pour exercer leurs droits, tels 

que prévus aux articles 15 à 23 du règlement général sur la protection des données 

(RGPD), notamment leur droit d’accès, de rectification, et dans certains cas, d’effacement 

ou d’opposition. 

Les parties répondent aux demandes des personnes concernées dans le délai d’un mois. 

Elles collaborent entre elles, si nécessaire, pour apporter ces réponses. 

Les parties font leurs meilleurs efforts pour réaliser les opérations de traitement de 

données sur le territoire de l’Union européenne et limiter au maximum les transferts de 

données en dehors de l’Union européenne.  
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Les parties s’engagent à respecter les durées de conservation légales ou réglementaires 

applicables. Si aucun texte ne prévoit de durée de conservation applicable au traitement 

mis en œuvre, les parties s’engagent à déterminer les durées de conservation en fonction 

de la finalité du traitement qu’elles réalisent chacune pour leur propre compte et à les 

respecter. 

Chaque partie informe l’autre partie de la survenance de toute violation de données 

personnelles susceptibles d’avoir, directement ou indirectement, des conséquences pour 

l’autre partie, ainsi que de toute plainte qui lui serait adressée par une personne 

concernée par le traitement. Cette information intervient dans les plus brefs délais et au 

plus tard 48 heures après la découverte de la violation de données ou la réception de la 

plainte et comprend toute la documentation le cas échéant utile à sa notification auprès 

de la CNIL et à l’information des personnes. 

Article 5 - Sécurité des systèmes d’information 

Les parties prennent toutes les précautions utiles pour préserver la sécurité des données 

communiquées ou auxquelles elles ont accès. Elles veillent notamment à assurer : 

- la confidentialité des données, en empêchant leur divulgation à des tiers non 

autorisés, notamment par la mise en œuvre de procédés d’authentification 

adaptés ;  

- l’intégrité des données, en empêchant leur modification ou destruction 

intentionnelle ou accidentelle en dehors de la convention ;  

- la disponibilité des données, leur conservation et la disponibilité des systèmes 

d’information utilisés dans le cadre de la convention ;  

- la traçabilité des opérations et de l’origine des données. 

Les parties se tiennent informées de toute difficulté ou anomalie détectée.  

Article 6 – Propriété intellectuelle 

La signature de la convention n’entraîne aucune cession de droits de propriété 

intellectuelle sur les données, logiciels ou applications et matériels utilisés dans le cadre 

de sa mise en œuvre. 

Article 7 – Conditions financières  

La présente convention est conclue à titre gratuit. 

Article 8 – Durée, résiliation et modification 

La présente convention est conclue à compter de sa signature par les deux parties et 

prend fin au 31 décembre 2024.  

A l’exception de l’annexe 5, toute modification de la convention fait l’objet d’un avenant, 

notamment pour tenir compte des évolutions des données échangées ou des outils mis à 

la disposition du partenaire.  

En cas de manquement du partenaire à l’une des obligations essentielles découlant de la 

présente convention ou si celui-ci refuse l’avenant mentionné au précédent alinéa, la 

convention est dénoncée par lettre recommandée avec avis de réception postale. En ce 

cas, la résiliation prend effet dans un délai d’un mois à compter de la notification de sa 

dénonciation par l’autre partie. 
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Article 9 – Compétence juridictionnelle 

A défaut d’accord amiable et dans un délai d’un mois calendaire à compter de la mise en 

demeure envoyée en courrier recommandé avec avis de réception postale par l’une des 

parties et restée sans effet, tout litige né de l’interprétation et/ou de l’exécution de la 

présente convention peut être porté devant la juridiction administrative compétente pour 

le siège de la direction régionale de France Travail signataire de la présente convention. 

Article 10 – Contenu de la convention 

La convention comprend 5 annexes dont elles sont partie intégrante :  

- annexe 1 : Echange de fichiers relatifs à l’inscription du flux ou à la reprise de 

stock 

- annexe 2 : Echange de données par API 

- annexe 3 : Suivi de parcours 

- annexe 4 : Suivi et pilotage de l’expérimentation  

- annexe 5 : Correspondants.  

 

Fait à Arras, le 17 juin 2024 

        

       Pour France Travail       Pour le partenaire 

 

Frédéric DANEL      Jean-Claude LEROY 

Directeur Régional France Travail    Président du Conseil départemental 
Haut-de-France       du Pas-de-Calais
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Annexe 1 – Echange de fichiers relatifs à l’inscription du flux ou à 

la reprise de stock  

 

Des fichiers sont transmis par le partenaire afin de permettre à France Travail 

d’enregistrer dans son système d’information les personnes allocataires du revenu de 

solidarité active entrées dans le dispositif RSA et orientées vers un parcours avant le 

début de l’expérimentation. Ces fichiers comprennent : 

 les données d’identification :  

o civilité ;  

o nom ; 

o prénom ; 

o date de naissance ;  

o NIR/NIA ;  

o sexe ;  

o nationalité ; 

 le statut :  

o  demandeur ou conjoint ; 

 les  coordonnées de contact :  

o numéro de téléphone ; 

o courriel ;  

o adresse postale ; 

 la date d’entrée RSA : jj/mm/aaaa ; 

 le code organisme : CAF/MSA ; 

 l’orientation et le type de parcours (social, socioprofessionnel, professionnel) ; 

 le référent unique ou la structure en charge de l’accompagnement; 

 la date de l’orientation.  
 

Les fichiers sont mis à disposition, de manière hebdomadaire, sur une solution de partage 

de fichiers sécurisée et conforme au RGPD type Fil’R et un délai d’expiration court est 

défini. Le lien permettant l’accès aux fichiers est envoyé par courrier électronique. 
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Annexe 2 – Echange de données par API  

Dans le cadre de l’expérimentation décrite en Préambule, et afin d’échanger les données 

nécessaires à cette expérimentation, France Travail met à la disposition du partenaire les 

interfaces applicatives de programmation (API) suivantes : 

1. ☒ API Recherche usager ; 

2. ☒ API Statut usager ; 

3. ☒ API Diagnostic individu ; 

4. ☒ API Métiers recherchés et projets d’évolution ; 

5. ☒ API Création, reprise ou franchise entreprise. 

La liste des données est spécifiée, pour chaque API, au point 10 de la présente annexe. 

1. Accès aux API 

Sauf dérogation expresse acceptée par le responsable de la sécurité des systèmes 

d’information (RSSI) de France Travail, tous les flux entre les systèmes d'information du 

partenaire et de France Travail transitent obligatoirement par la plateforme 

francetravail.io (Point d'Accès Externe) de France Travail. 

L'accès aux API nécessite l'ouverture d'un compte sur la plateforme francetravail.io par 

une personne autorisée par le partenaire. Afin de permettre l’ouverture du service, le 

partenaire fournit à France Travail les informations suivantes : 

 Utilisateur : Prénom, nom, adresse électronique ; 

 Application : [Nom de l’application] – [URL d’accès] [Description de l’application] 

Si  « l’utilisateur » de la plateforme, n’est pas un membre du personnel du partenaire 

mais de l’un de ses sous-traitants, France Travail doit en être informé. 

Chaque personne concernée par l’utilisation de la plateforme francetravail.io se soumet 

aux conditions d’utilisation de cette plateforme. 

Le partenaire est responsable du mot de passe permettant d’accéder à ce compte, ainsi 

que de l’usage qui en est fait. Le Partenaire garantit que toute information fournie à 

France Travail relative à ce compte est exacte et à jour. 

Le partenaire est responsable des codes d'accès à l'API et aux données, ainsi que de 

l'usage qui en est fait. Il veille notamment à ce que ces codes ne puissent pas être « 

aspirés » par un usager de son application mobile ou de son service web. 

2. Engagements généraux 

Tout évènement ou opération technique entraînant une remise en cause du 

fonctionnement des API et des engagements liés fait l’objet d’une communication et d'une 

validation de planning de mise en œuvre entre les parties. 

3. Disponibilité et niveaux de service  

Disponibilité et capacité 

 

 Indicateur Mensuel Cible 

 Taux de disponibilité des services * 98 %  

 performance des APIs ** 90 % < à 1 seconde  
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* Les services sont ouverts 24/24H.  

**Temps de réponse pouvant atteindre 6 secondes et exceptionnellement plus, pour une 
requête complexe  

 

L’engagement cible de France Travail pour l'accès aux services définis est un taux de 

disponibilité mensuel, mesuré à 98% (hors indisponibilité du partenaire). 

Retour au service 

Deux types d’incidents sont distingués : 

1. Applicatif : incident portant sur la complétude, la cohérence et la qualité des données 

échangées ; 

2. Disponibilité de service : interruption ou dégradation de service de l'une des 

applications utilisées.  

 

Dysfonctionnement 
constaté par France 

Travail => Délai 
maximum d'information 

du partenaire 

 Retour au service  

Applicatif Disponibilité 
de Service 

Applicatif Disponibilité 
de Service 

24 
heures 

1 h  
6 jours 

*(Changement 
suivant) 

1 jour 
(8 heures 
ouvrables) 

 

Tout incident de disponibilité de service, signalé par le partenaire est pris en compte par 

France Travail dans les 15 minutes suivant son signalement.  

Si besoin, la remise en service suite à un incident applicatif peut faire l’objet d’une 

planification convenue avec le partenaire. 

4. Surveillance des API 

Engagements de France Travail 

Les API font l’objet d’une surveillance systématique à travers un dispositif de supervision.  

Des sondes sont mises en place, sur les serveurs du site de production de France Travail, 

permettant de vérifier la disponibilité des services. 

En cas de défaillance des API, la sonde de surveillance (active 5j/7, sur la plage horaire 

d’ouverture du service) envoie un message d’alerte au centre de service opération de 

France Travail. 

France Travail prend immédiatement en compte l’alerte et effectue, grâce à ses sondes 

techniques, les vérifications nécessaires de sa chaîne de liaison.  

Dans le cas où l’équipe de supervision de France Travail ne peut rétablir le service à partir 

des fiches d’exploitation prévues, une escalade vers les équipes de développement est 

mise en place, pour permettre un retour au service dans les délais prévus. 

Une communication sur le dysfonctionnement rencontré et sur le délai prévisible de retour 

au service est transmise à l'équipe de supervision du partenaire. 
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5. Gestion des incidents 

France Travail offre un support en cas d’incident, accessible par le formulaire « nous 

contacter » dans la rubrique « contact » de la plateforme francetravail.io à l’adresse 

https://francetravail.io/contact.  

En particulier, le partenaire s’engage à communiquer à France Travail la survenance de 

toute faille de sécurité ayant des conséquences directes ou indirectes pour l’utilisateur 

final, le fournisseur de service ou France Travail. Cette communication intervient dans les 

plus brefs délais et au maximum quarante-huit heures après la découverte de la faille de 

sécurité ou suivant réception d’une plainte.  

Traitement des incidents à France Travail 

À l'issue de sa déclaration, le demandeur reçoit une notification qui lui confirme la prise 

en charge de l'incident par France Travail. 

France Travail qualifie l’incident et escalade le dossier vers les équipes compétentes pour 

corriger le dysfonctionnement. 

Le partenaire est informé des raisons de la défaillance et des délais prévisionnels de 

remise en service. 

Avant la résolution définitive de l’incident, une solution de contournement temporaire 

peut être mise en place pour permettre un retour (partiel ou total) au service dans les 

plus brefs délais. 

Engagements du partenaire  

Dès qu’un dysfonctionnement est identifié par le partenaire, ce dernier s'engage à :   

 effectuer un pré-diagnostic par sa propre équipe de support avant de le signaler 

auprès de France Travail ; 

 décrire auprès des équipes de France Travail, tous les éléments relatifs au 

problème rencontré ; 

 vérifier dans la mesure du possible, selon les moyens mis à disposition, l’efficacité 

des actions correctives apportées ; 

 tester et valider auprès de France Travail le retour au service pour clôturer 

l'incident ; 

 valider la clôture de l’incident. 

6. Gestion de la continuité d’activité 

Engagements de France Travail afin de garantir la disponibilité des applications 

quel que soit le type de panne (de la panne d’équipement au sinistre majeur du 

centre informatique) 

D’un point de vue général, France Travail a défini son organisation de gestion de crise 

interne qui permet la remontée d’alertes et leur diagnostic ainsi que la prise de décision 

dans la réponse à apporter pour traiter la panne.  

Dans le cadre de son plan de continuité d’activité (PCA), France Travail a mis en œuvre 

les dispositifs suivants :  

 un centre informatique divisé en deux salles informatiques permettant que :  

o l’infrastructure matérielle de l’application en question soit redondée ; 

o les données fonctionnelles et les données de configuration matérielle y 

soient répliquées de façon synchrone ; 

 de plus, des sauvegardes sont réalisées quotidiennement et des tests de 

restauration sont effectués régulièrement ; 

 dans le cas de sinistre majeur, les délais de remise en service de l'interconnexion 

seront communiqués par la cellule de crise. 
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7. Gestion des changements et mise en production 

On entend par « changement » toute modification, création ou suppression d’un des 

composants ayant un impact sur le dispositif d’échange objet de la convention. 

Sont considérées comme mises en production, la livraison et le déploiement de ces 

changements. 

France Travail s’engage à mettre à disposition de manière durable son service en ligne 

sur la plateforme de tests du partenaire pour effectuer les tests et recettes nécessaires. 

Environnement de qualification – Pré-requis en termes de plateforme et de 

données de tests 

Dès que les développements sont en état d’être testés, ils sont portés sur les différents 

environnements de test de l’infrastructure du partenaire en lien avec le système 

d’information de France Travail. 

Pour la première mise en place et à chaque changement, France Travail s’engage à 

communiquer des jeux de données définis en collaboration avec le partenaire permettant 

ainsi de simuler/tester des appels de l’API entre les deux systèmes d’information. 

Ce raccordement des environnements de tests doit pouvoir être maintenu durablement 

ou réactivé selon le besoin des parties par une opération simple faite dans un délai 

convenu. 

France Travail raccorde enfin son environnement de production avec celui du partenaire 

afin d’ouvrir le service. 

Gestion des changements des APIs sans évolution du SI du partenaire  

Lors de toute évolution des API, hors des fonctionnalités liées à l’application du 

partenaire, France Travail est responsable des tests de non régression et sur le 

raccordement en pré-production.  

France Travail est seul responsable de la décision de livrer la nouvelle version des API en 

production. 

Les évolutions mineures et/ou résolutions d’incidents non bloquants, ne remettant pas en 

cause le contrat de service défini et ne nécessitant pas de tests de bout en bout, passent 

par un dispositif de gestion des changements hebdomadaires.  

Tout changement de ce type, initié par France Travail fait l’objet d’une communication 

auprès du partenaire au moins 5 jours avant la mise en production. 

Gestion des changements du contrat d'interface des API 

En cas d’évolution du contrat d'interface des API (liste des données et règles -variables, 

etc-, évolution sur les paramètres d’entrée et sur les données résultats), la mise en 

production fera l’objet d’une décision commune entre les parties. 

Lors d’une évolution d’une API ayant des impacts sur les fonctionnalités de l’application 

du partenaire, France Travail est responsable de la mise en œuvre et des tests des 

évolutions de ses services sur ses environnements. 

France Travail a la responsabilité des tests en environnement raccordé en pré-production. 

Ce n'est qu'après validation et synchronisation des parties que la nouvelle version de l'API 

est mise en production. 

Afin de simplifier la synchronisation, les parties s’accordent, pour certaines évolutions, 

sur la conservation en ligne de la version précédente (n-1) des API, pendant une durée 

maximale de 6 mois. 

Toute évolution applicative majeure ou évolution impactant le contrat de service (hors 

résolution d’incidents bloquants) s’inscrit dans le cadre d'une planification conjointe, 
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tenant compte des contraintes des parties, avec un délai minimum de prévenance de 3 

mois avant la date de mise en production. 

Mise en production d’une nouvelle version des API par France Travail  

Pour toute mise en production d’une nouvelle version des API, France Travail a la 

responsabilité de livrer dans son environnement de production les éléments validés sur 

l’environnement de tests du partenaire. 

Si la version de l’API comporte des dysfonctionnements, France Travail s’engage à mettre 

en production à tout moment une version antérieure et de prévenir le partenaire, selon 

les modalités définies au point 5 « Gestion des incidents ». 

8. Gestion de la sécurité du SI 

Interlocuteur sécurité et comités de suivi spécifiques 

Pour faciliter le suivi des aspects sécurité, notamment des engagements sécurité, un 

contact privilégié est identifié au sein du partenaire. Au sein de France Travail, le RSSI 

fait office de point de contact sécurité, avec possibilité de délégation. 

Des comités de suivi spécifiques aux aspects sécurité pourront être organisés à la 

demande de France Travail ou du partenaire, par exemple si le besoin est identifié dans 

le cadre du suivi global du partenariat. 

De la même manière, à la demande de France Travail ou du partenaire, des indicateurs 

de sécurité peuvent être définis et mis en œuvre après accord des parties. 

9. Pilotage, animation, modalités de suivi et évolutions 

Les modalités relatives à la mise en œuvre des API et les souhaits d’évolution de ces 

dernières sont abordés dans le cadre du pilotage.  

Au minimum une fois par an, au cours d’un comité de pilotage, les parties procèdent à 

une revue d’exécution du contrat. 

10.  Descriptifs des données échangées par API 

Pour chaque API, les données traitées (en entrée et en sortie) sont listée ci-dessous. 

1. API Recherche usager  

L’API permet de rechercher un usager à partir d'un NIR et d'une date de naissance. A 

partir de la saisie du NIR et de la date de naissance, cette API fournit un identifiant crypté 

dès lors que l’individu est connu de France Travail (individu identifié inscrit ou radié depuis 

moins de 3 ans). 

Cet identifiant permet la consommation d’autres services API nécessitant un identifiant 

individu en clé d’appel. 

Données d'entrée (appel) Information complémentaire 

Date de naissance (AAAA-MM-JJ)   

NIR complet   

  

Données retournées par France Travail   

Code retour 
le code retour fonctionnel sur 4 caractères au format 
SXXX ou RXXX 

Message 
Le libellé du retour fonctionnel uniquement pour les 
codes retour au format RXXX 

Identifiant Identifiant national chiffré 
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Top Identité certifiée Valeur "Oui" ou "Non" 

2. API Statut usager 

L’API permet, à partir de la saisie d’un identifiant crypté fourni par l’API « recherche 

usager », de restituer le statut, la durée, le motif et la catégorie d’inscription, ainsi que 

la situation au regard de l’emploi de l’individu. 

Données d'entrée (appel) Information complémentaire 

IdNat Identifiant national chiffré de l'individu 

 

Données retournées par France Travail   

idNat Identifiant national chiffré de l'individu 

statutDE Statut du DE (Identifié, Inscrit, Cessé , Radié) 

dateEffetStatut Date d'effet du statut DE au format "AAAA-MM-JJ" 

dateInscription12 Date d'inscription dans les 12 derniers mois 

dateInscription24 Date d'inscription dans les 24 derniers mois 

dateInscription36 Date d'inscription dans les 36 derniers mois 

motifInscriptionCode Code du motif d'inscription 

motifInscriptionLib Libellé du motif d'inscription 

categInscriptionCode Code de la catégorie d'inscription 

categInscriptionLib Libellé de la catégorie d'inscription 

situationRegEmpCode Code Situation au regard de l'emploi 

situationRegEmpLib Libellé Situation au regard de l'emploi 

motifClotureCode Code du motif de clôture 

motifClotureLib Libellé du motif de clôture 

messageErreur Message alimenté en cas d'erreur  

3. API Diagnostic Individu  

A partir de la saisie d’un identifiant national crypté fourni par l’API « recherche usager », 

ce service permet de restituer les données propres aux diagnostics d’un demandeur 

d’emploi. 

Ressource « besoins individus » : cette ressource permet de récupérer, à partir d’un 

identifiant national chiffré, les besoins par diagnostic d’un demandeur d’emploi. 

Données d'entrée (appel) Information complémentaire 

IdRci 
Identifiant National chiffré du demandeur 
d'emploi récupéré auprès de l'API 'Recherche 
Usager'. 

  

Données retournées 
Retourne la liste des besoins par diagnostics 
du demandeur d'emploi 

BesoinsParDiagnostic Liste de besoin par diagnostic. 

idMetier 
Identifiant chiffré du métier rattaché au 
diagnostic.  

Besoin Besoin d'un diagnostic. 

code Code du besoin. 

Libelle Libellé du besoin. 
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Valeur Valeur du besoin 

Ressource « diagnostics individus » : cette ressource permet de récupérer, à partir 

d'un identifiant national chiffré, les diagnostics d'un demandeur d'emploi. 

Données d'entrée (appel) Information complémentaire 

IdRci 
Identifiant National chiffré du demandeur 
d'emploi récupéré auprès de l'API 'Recherche 
Usager'. 

  

Données retournées 
Cette ressource permet de récupérer, à 
partir d'un identifiant national chiffré, les 
diagnostics d'un demandeur d'emploi.  

listeDiagnostics Liste des diagnostics du demandeur d'emploi 

Diagnostic Diagnostic du demandeur d'emploi 

dateMiseAJour Date de dernière modification du diagnostic 

conseiller 
Nom, prénom, structure du professionnel 
ayant mis à jour le diagnostic. 

estPrioritaire Indicateur de priorité du diagnostic 

idMetierChiffre Id Métier chiffré du diagnostic 

nomMetier Nom du métier du diagnostic 

statut Statut du diagnostic 

typologie Typologie du diagnostic 

Ressource « Diagnostics Individus Enregistrement » :  cette ressource permet de 

mettre à jour un diagnostic à partir de son identifiant métier lié. 

Données d'entrée (appel) Information complémentaire 

IdRci 
Identifiant National chiffré du demandeur 
d'emploi récupéré auprès de l'API 'Recherche 
Usager'. 

diagnostic 
Diagnostic à modifier. À transmettre dans 

une liste de un élément. 

conseiller 
Nom, prénom et structure de rattachement 
du professionnel mettant à jour le diagnostic. 

idMetierChiffre 
ID métier chiffré associé au diagnostic à 
modifier. 

nomMetier Nom du métier. 

typologie Typologie du diagnostic. 

  

Données retournées 
Cette ressource permet de mettre à jour un 
diagnostic à partir de son identifiant métier 
lié. 

Code 200 
L'enregistrement des données s'est bien 
déroulé 

Contraintes Individus :  cette ressource permet de récupérer, à partir d'un identifiant 

national chiffré, les contraintes d'un demandeur d'emploi.  

Données d'entrée (appel) Information complémentaire 
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IdRci 
Identifiant National chiffré du demandeur 
d'emploi récupéré auprès de l'API 
'Rechercher Usager'. 

  

Données retournées 
Cette ressource permet de récupérer, à 
partir d'un identifiant national chiffré, les 
contraintes d'un demandeur d'emploi.  

libelle Libelle de la thématique. 

code Code de la thématique. 

conseiller 
Identifiant du conseiller ayant fait la dernière 
modification. 

dateDeModification Date de la dernière modification. 

contraintes 
Liste des contraintes du demandeur 
d'emploi. 

contrainte Contrainte du demandeur d'emploi. 

id Identifiant de la contrainte. 

date Date de la dernière modification. 

nom Nom de la contrainte. 

valeur Valeur de la contrainte. 

objectifs Liste des objectifs de la contrainte. 

objectif 
Objectif d'une contrainte du demandeur 
d'emploi. 

code Code de l'objectif. 

libelle Libelle de l'objectif. 

valeur Valeur de l'objectif. 

situations Liste des situations de la contrainte. 

Situation 
Situation d'une contrainte du demandeur 
d'emploi. 

Code Code de la situation. 

libelle Libelle de la situation. 

valeur Valeur de la situation. 

Contraintes Individus enregistrement :  cette ressource permet de mettre à jour les 

contraintes d'un demandeur d'emploi à partir de son identifiant national chiffré.  

Données d'entrée (appel) Information complémentaire 

IdRci 
Identifiant National chiffré du demandeur 
d'emploi récupéré auprès de l'API 'Recherche 
Usager'. 

dateExploration Date d'exploration des contraintes 

idConseiller 
Identifiant du conseiller à l'origine de la 
modification.  

contraintes Liste des contraintes à enregistrer. 

contrainte Contrainte du demandeur d'emploi. 

code Code de la contrainte à enregistrer. 

valeur Valeur de la contrainte à enregistrer. 

situations Liste des situations à enregistrer. 

situation 
Situation d'une contrainte du demandeur 
d'emploi. 

code Code de la situation à enregistrer. 

valeur Valeur de la situation à enregistrer. 

objectifs Liste des objectifs à enregistrer. 
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objectif 
Objectif d'une contrainte du demandeur 
d'emploi. 

code Code de l'objectif à enregistrer. 

valeur Valeur de l'objectif à enregistrer. 
  

Données retournées 

Cette ressource permet de mettre à jour les 
contraintes d'un demandeur d'emploi à partir 
de l'identifiant national chiffré du Demandeur 
d'Emploi.  

Code 200 -  
L'enregistrement des données s'est bien 
déroulé 

Dossiers individus : cette ressource permet de récupérer, à partir d'un identifiant national 

chiffré, le dossier d'un demandeur d'emploi : Diagnostics, Besoins et Contraintes. 

Données d'entrée (appel) Information complémentaire 

IdRci 
Identifiant National chiffré du demandeur 
d'emploi récupéré auprès de l'API 'Recherche 
Usager'. 

  

Données retournées 

Cette ressource permet de récupérer, à 
partir d'un identifiant national chiffré, le 
dossier d'un demandeur d'emploi : 
Diagnostics, Besoins et Contraintes. 

dossierIndividu Dossier du demandeur d'emploi. 

besoinsParDiagnosticIndividuDtos 
Liste de besoins par diagnostics et 
diagnostics du demandeur d'emploi. 

besoins Liste des besoins du diagnostic. 

code Code du besoin. 

libelle libelle du besoin. 

valeur Valeur du besoin. 

dateMiseAJour Date de mise à jour du diagnostic. 

estPrioritaire Indicateur de priorité du diagnostic. 

idMetier Identifiant métier chiffré du diagnostic. 

nomMetier Nom du métier du diagnostic. 

statut Statut du diagnostic. 

typologie Typologie du diagnostic. 

contraintesIndividusDto Contraintes du demandeur d'emploi. 

code Code de la thématique. 

libelle Libelle de la thématique. 

conseiller 
Identifiant du conseiller ayant fait la dernière 
modification. 

dateDeModification Date de la dernière modification. 

contraintes 
Liste des contraintes du demandeur 
d'emploi. 

id Identifiant de la contrainte. 

nom Nom de la contrainte. 

valeur Valeur de la contrainte. 

date 
Date de la dernière modification de la 
contrainte. 

objectifs Liste des objectifs de la contraintes. 

code Code de l'objectif. 

libelle Libelle de l'objectif. 
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4. API Métiers recherchés et projets d’évolution 

L’API Métiers recherchés et projets d’évolution remonte la liste exhaustive des métiers 

recherchés par l’usager et ses projets d’évolutions professionnelles renseignés au sein du 

Profil de compétences de son espace personnel sur francetravail.fr. 

Données rentrées (données d’appel)   

id-national 
Identifiant national chiffré de l'usager 
France Travail 

  

Données retournées 
Récupère les donnés du pouvoir d'agir 
d'un demandeur d'emploi à partir d'un 
identifiant national chiffré. 

metierRecherche 

Contient les informations sur les 
métiers recherchés et les projets 
d'évolutions professionnelles de 
l'usager du Profil de compétences 

metierRecherche.appellation   

metierRecherche.identifiant 
Identifiant chiffré du métier recherché 
ou du projet métier 

metierRecherche.contrats 
Types de contrat souhaités par 
l'usager du Profil de compétences 

metierRecherche.contrats.critereore 

Indique si ce type de contrat fait 
partie de l'Offre Raisonnable d'Emploi 
(ORE) de l'usager du Profil de 
compétences 

metierRecherche.contrats.priorite 

Indique la priorité de ce type de 
contrat par rapport aux autres. 0 
correspondant à la priorité la plus 
importante 

metierRecherche.contrats.type   

valeur Valeur de l'objectif. 

situations Liste des situations de la contraintes. 

code Code de la situation. 

libelle Libelle de la situation. 

valeur Valeur de la situation. 

Pouvoir Agir : cette ressource récupère les donnés du pouvoir d'agir d'un demandeur 

d'emploi à partir d'un identifiant national chiffré. 

Données d'entrée (appel) Information complémentaire 

IdRci 
Identifiant National chiffré du demandeur 
d'emploi récupéré auprès de l'API 'Recherche 
Usager'. 

  

Données retournées 
Récupère les donnés du pouvoir d'agir d'un 
demandeur d'emploi à partir d'un identifiant 
national chiffré. 

pouvoirAgir 
Pourvoir d'agir du Demandeur d'Emploi lié à 
l'identifiant National. 

confiance 
Niveau de confiance accordé au Demandeur 
d'Emploi. 

accompagnement 
Niveau d'accompagnement accordé au 
Demandeur d'Emploi. 

resultatAnalyse 
Résultats d'analyse liés au Demandeur 
d'Emploi. 
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metierRecherche.datevalidationpasseportemploi 
Date de validation du passeport 
emploi (non renseignée aujourd'hui, 
en cours de déploiement) 

metierRecherche.dureeexperience   

metierRecherche.dureeshebdomadairesobject 
Informations sur le temps de travail 
souhaité par l'usager du Profil de 
compétence 

metierRecherche.dureeshebdomadaires.critereoreboolean 
Indicateur si la durée de travail 
hebdomadaire est un critère d'Offre 
Raisonnable d'Emploi (ORE) 

metierRecherche.dureeshebdomadaires.tempstravail   

metierRecherche.mobilitehabitation   

metierRecherche.mobilites 

Mobilité géographique choisie pour 
une recherche, d'un projet d'évolution 
ou de création, reprise ou franchise 
d'entreprise de l'usager du Profil de 
Compétences 

metierRecherche.mobilites.lieu   

metierRecherche.mobilites.mobiliteprioritaire 
Indique si la mobilité est déclarée 
prioritaire par l'usager 

metierRecherche.mobilites.rayon 
Rayon autour de la mobilité souhaité 
par le demandeur d'emploi 

metierRecherche.mobilites.unite   

metierRecherche.mrs 
Indique si le recrutement pour ce 
métier se fera par la Méthode de 
Recrutement par Simulation (MRS) 

metierRecherche.passeportemploi 
Donnée non renseignée aujourd'hui, 
en cours de déploiement 

metierRecherche.rome   

metierRecherche.salaire   

metierRecherche.typologieemploi   

5. API Création, reprise ou franchise entreprise 

L’API Création, reprise ou franchise entreprise remonte la liste des projets de création, 

reprise ou franchise d’entreprise recherchés par l’usager renseignés au sein du Profil de 

compétences de son espace personnel sur francetravail.fr. 

Données d'entrée (appel)   

id-national Identifiant national chiffré de l'usager France Travail 

  

Données retournées 
Retourne la liste des projets CREF (création, reprise 
et franchise d'entreprise) de l'usager du Profil de 
Compétences 

projetCref 
Contient les informations sur les projets de création, 
reprise et franchise d'entreprise de l'usager du Profil 
de compétences 

projetCref.appellation Appellation du projet CREF 

projetCref.identifiant Identifiant chiffré du projet CREF 

projetCref.mobilites 

Mobilité géographique choisie pour une recherche, 
d'un projet d'évolution ou de création, reprise ou 
franchise d'entreprise de l'usager du Profil de 
Compétences 

projetCref.mobilites.lieu   

projetCref.mobilites.mobiliteprioritaire 
Indique si la mobilité est déclarée prioritaire par 
l'usager 

projetCref.mobilites.rayon 
Rayon autour de la mobilité souhaité par le 

demandeur d'emploi 



[ 19 / 28 ] 

projetCref.mobilites.unite   

projetCref.rome   

projetCref.typecrefcreation Indique s'il s'agit d'un projet de reprise d'entreprise 

projetCref.typecreffranchise 
Indique s'il s'agit d'un projet de création 
d'entreprise 

projetCref.typecrefreprise 
Indique s'il s'agit d'un projet de franchise 
d'entreprise 

11. Contacts 

France Travail  Partenaire 

Sécurité (incidents) 

Le signalement des incidents se fait depuis la 
rubrique « contact » à l’adresse 
https://francetravail.io/contact. 

  

Sécurité de systèmes d’information 

Le contact pour la sécurité des systèmes 
d’information et le signalement d’incidents 
de sécurité 
est  securitedessi.00315@francetravail.fr 

  

Relation Partenaire SI 

Nom : Durand 

Prénom : Pascal 

Email :  

Téléphone :  

 Nom : Bart 

Prénom : Sylvain 

Email :  

Téléphone :  

Protection des données personnelles (DPD ou référent) 

Nom : Meignan 

Prénom : Nicolas 

Email :  

Téléphone :  

 

 Nom : Tourtois 

Prénom : Olivier 

Email :  

 

Téléphone :  
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Annexe 3 – Suivi de parcours 

France Travail met à disposition du partenaire son outil dénommé « Suivi de parcours » 

visant à permettre aux professionnels du Conseil départemental de participer à la 

réalisation du diagnostic socio-professionnel des allocataires du RSA visés par 

l’expérimentation. 

1. Accès au diagnostic partenaire  

1.1 Personnes habilitées 

L’accès au Diagnostic partenaire et aux données relatives aux allocataires du RSA est 

réservé aux professionnels du Conseil départemental.  

Sont habilités par décision du partenaire les professionnels du Conseil départemental, ou 

agissant pour son compte, en charge de l’orientation et de l’accompagnement des 

allocataires du RSA. Pour cela, le partenaire transmet à France Travail un fichier 

comprenant les données d’identification des professionnels concernés en complétant 

l’encart fourni par France Travail. Cet encart comprend les données suivantes : 

- Civilité ; 

- Nom ; 

- Prénom ; 

- Date de naissance ; 

- Adresse électronique ; 

- Type de contrat (titulaire ou contractuel -CDD, CDI-) ; 

- Date de début ; 

- Date de fin ; 

- Fonction de la personne habilitée ; 

- Nom du département ; 

- Date de prise d’effet de la demande ; 

Coordonnées et fonction du demandeur. 

L’habilitation se fait selon la procédure interne de France Travail depuis l’applicatif GALA. 

L’utilisateur est titulaire d'un compte personnel, accessible par son identifiant personnel 

et par un mot de passe défini par ses soins dès lors que toutes les formalités nécessaires 

à son inscription sont complétées. Un seul compte peut être attribué par utilisateur. En 

cours de l’éxécution de la convention et dans le cadre de la protection renforcées des 

données, France Travail se réserve la possibilité d’exiger une authentification multifacteur 

(MFA). Celle-ci viendra en complément de la saisie de l’identifiant personnel et du mot de 

passe pour accéder aux outils mis à la disposition du partenaire. Le partenaire est tenu 

de prendre toutes les dispositions nécessaires pour respecter l’exigence de double 

authentification. Le support de l’authentification multifacteur pourra notamment être 

l’une des méthodes suivantes : envoi SMS, application mobile, envoi mail, etc. 

L’habilitation d’une personne prend fin en cas de changement de poste ou de départ. Le 

partenaire s’engage à informer France Travail des habilitations à révoquer ou modifier. 

1.2 Périmètre d’accès aux données  

Les professionnels du Conseil départemental ont un accès national aux individus 

allocataires du RSA. Ils  accèdent aux données en consultation uniquement, à l’exception 

des données relatives au diagnostic et au profil de compétences de la personne concernée 

qu’ils peuvent renseigner et mettre à jour. Ces renseignements sont effectués par le biais 

de cases à cocher. Aucun champ de texte libre n’est mis à disposition. 

Les professionnels du Conseil départemental accèdent à une liste d’individus par une 

recherche spécifique en saisissant l’une des données suivantes : nom, prénom, 
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identifiant, NIR, etc. Ils accèdent au dossier individu de la personne uniquement si celle-

ci est allocataire du RSA. 

2. Liste des données personnelles traitées 

Les données suivantes relatives aux allocataires du RSA sont accessibles aux 

professionnels habilités : 

Page d'accueil pour la recherche 

NIR  

statut inscription 

Nom, prénom, date de naissance 

identifiant régional 

Code postal et ville 

L'essentiel 

NIR non complet 7 premiers chiffres 

Noms, prénom, date de naissance 

Identifiant France Travail de l’individu 

Nom d'utilisateur 

Adresse postale 

Numéro de téléphone 

Adresse de messagerie électronique 

Date d'inscription à France Travail, catégorie  d'inscription 

Bénéficiaire RSA 

résidant  zone de revitalisation rurale (ZRR), quartier prioritaire de la politique de ville (QPPV), quartier 
prioritaire (QP) ... : O/N 

Profil de compétences et CV 

Informations personnelles et situation avec PE  

identifiant France Travail/France Travail de l’individu 

Nom, prénom, pseudonyme, sexe, civilité 

Adresse postale 

Numéros de téléphone 

Adresse de messagerie électronique 

Date d'inscription à France Travail/France Travail, catégorie d'inscription 

Dernière date d'actualisation 

Profil de compétences et CV 

Expériences professionnelles, Périodes de travail, Métier ou fonction actuelle dans l’entreprise 

Formation, compétences, qualifications 

CV : O/N 

Permis : O/N 

Moyens de locomotion 

Opportunités emploi 

Diagnostic et actions 

Métiers recherchés et projets  

Modalité de suivi/accompagnement 

Bénéficiaire du Revenu de Solidarité Active 

Résidant  zone de revitalisation rurale (ZRR), quartier prioritaire de la politique de ville (QPPV), quartier 
prioritaire (QP) ... : O/N 
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Evaluation des compétences numériques (test PIX) 

Services numériques mobilisés 

Besoin(s) identifié(s) lié(s) au projet professionnel 

Contraintes personnelles identifiées  

Echanges et contacts 

Dernières conclusions d'entretien 

Informations sur les contacts et relations avec France Travail : historique des contacts, dates, canal, motif, 
pièce jointe 

 

Accès aux démarches (optionnel) 
 

L’essentiel de la démarche 

Identifiant de la démarche    

Etat de la démarche  Actif, Réalisé, Annulé 

Date début de la démarche   

Date fin de la démarche   

Date de création de la démarche   

Date de dernière modification de la démarche   

Date d’annulation de la démarche   

Acteur à l’origine de la création de la démarche Individu, Conseiller, Partenaire, Entreprise 

Acteur à l’origine de la dernière modification de la démarche Individu, Conseiller, Partenaire, Entreprise 

Application à l’origine de la démarche 

Action, Actualisation, Candidature, JRE-
Conseiller, JRE-DE, CV, LM, Publication-profil, 
entretien, Recherche-enregistrée, Suggestion, 
Pass-emploi 

Libellé court de la démarche   

Libellé long de la démarche   

Description 1 et 2  de la démarche    

Information sur le nombre de fois qu'a été faite la démarche 
Exemple: pour une candidature, cela représente 
le nombre de candidature faite par le DE 

Contact lié à la démarche   

Information sur le lieu de la démarche   

Information sur le métier de la démarche   

Information sur l’organisme de la démarche   

Liste des droits de la démarche   

Pourquoi 

Code du Pourquoi de la démarche    

Libellé du Pourquoi de la démarche 

Mon nouveau Métier, Ma Formation, Mes 
candidatures, Mes entretiens d’embauche , Ma 
création ou reprise d’entreprise, Mes 
contraintes personnelles… 

Quoi 

Code du Quoi de la démarche    

Libellé du Quoi de la démarche 

Identification de ses points forts et ses 
compétences ; Monter un dossier d’inscription à 
une formation ; Recherche d'offres d'emploi ou 
d'entreprises, Préparation des entretiens 
d'embauche ; Réalisation d'une étude de 
marché auprès de prospects/clients 
/fournisseurs ; Résoudre mes contraintes 
personnelles… 

Comment 

Code du comment de la démarche    

Libellé du Comment de la démarche 
En participant à un atelier, une prestation, une 
réunion d'information ; Remplir un dossier 
d'inscription et de prise en charge de son 
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Rendez-vous 
 

Rendez-vous 

 

Rendez-vous – Données d’entretien (optionnel) 
 

Données d’entrée 

Agent 
  

Agence 

 

Données retournées par France Travail 

Type d’entretien  

Date de l’entretien  

Modalité de contact  

Plan d’action Facultatif 

dossier de formation ; En participant à un 
atelier, une prestation, une réunion 
d'information ; Réalisation d'une étude de 
marché auprès de prospects/clients 
/fournisseurs sur internet ; Avec l'aide d'une 
personne ou d'une structure 

idOrigine   

codeSafir  

objet  RSA Orientation : Convocation sur site  

nombrePlaces  

idModalite  

typeReception Individuel ou collectif 

dateRendezvous   

duree  

État de présence optionnel 

initiateur  

Conseiller (optionnel) 

email  

Nom  

Prénom  

Participants 

NIR  

Nom  

Prenom  

civilite  

Email  

Telephone  

DateNaissance  

Informations 

information  « Ramenez votre pièce d'identité » 

dateAnnulation  

dateFinRendezvous   

Mode  
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Origine Conseiller / individu 

Synthèse de l’entretien  

 

Suivi d’intensité d’accompagnement (optionnel) 
  

Suivi d’intensité d’accompagnement  

NOM Prénom du DE   

ID local + code Assedic  

BNI du DE  RSA Orientation : Convocation sur site  

Statut inscrit à FT avec date 
d’inscription 

Ou statut cessation d’inscription à FT avec date de cessation 

Date d’entrée en parcours FT  

Type du parcours FT  socio-pro, emploi direct… 

Démarches renseignées dans l’ODD 
récupérées par API ex077 (libellé court des démarches) 

depuis la date d’entrée en parcours du DE 

Conseiller de suivi principal avec 
son IDDGASI 

si renseigné dans la vue 360 

Conseiller de suivi délégué avec son 
IDDGASI 

si renseigné dans la vue 360 

Coordinateur FT avec son IDDGASI si renseigné dans la vue 360 

Code SAFIR des agences  

Lien inter-application vers la 
synthèse MAP du DE 

si l’utilisateur est habilité 

conseiller partenaire du CD avec 
son IDDGASI 

(fonctionnalité à venir) 

 

3. Conditions d’utilisation de l’outil  

L’utilisateur au sein du partenaire s’engage à : 

- ne pas utiliser les informations issues des applications informatiques de France 

Travail à d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont mises à disposition ; 

- lorsqu’un matériel France Travail est mis à disposition, n’utiliser que ce matériel 

et ne pas utiliser le matériel fourni par France Travail à d’autres fins que celles 

pour lesquelles ils sont mis à disposition ;   

- ne collecter et n’enregistrer dans ces applications que les seules informations 

strictement nécessaires à la réalisation des finalités poursuivies ;  

- respecter ses obligations de confidentialité s’agissant des informations relatives 

aux demandeurs d’emploi et en conséquence s’abstenir de les divulguer à des tiers 

qui n’ont pas à en connaître ; 

- enregistrer les données à caractère personnel de manière sécurisée et notamment 

prendre toutes précautions conformes aux usages et à l’état de l’art pour assurer 

la sécurité physique et logique de ces données, en particulier : 

o en assurant la confidentialité des authentifiants (identifiant et mot de 

passe) dont il dispose (interdiction de tout partage avec quiconque),  

o en respectant les critères de qualité pour le choix du mot de passe (ni 

évident, ni prévisible ni vulnérable à des tentatives d’accès frauduleux), 

o en n’enregistrant pas d’informations issues des applications informatiques 

de France Travail sur son poste de travail ou sur tout environnement 

bureautique sans y être formellement autorisé. 

- se conformer aux instructions/consignes d’utilisation du système d’information de 

France Travail, de sécurité du système d’information et de protection des données 

personnelles ; 

- signaler immédiatement à France Travail toute anomalie ou tentative d’intrusion 

ou de violation concernant son poste de travail.  
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Annexe 4 – Suivi et pilotage de l’expérimentation 

À des fins de suivi statistique et de pilotage de l’expérimentation décrite en préambule, 

une base de données est créée et hébergée par France Travail. Cette base, alimentée à 

la fois par France Travail et les acteurs prenant part à l’expérimentation, contient les 

données relatives aux caractéristiques des allocataires, à leur parcours 

d’accompagnement et à leur retour à l’emploi pour l’ensemble des allocataires du revenu 

de solidarité active relevant de l’expérimentation. Cette base de données permettra à 

France Travail d’assurer la production de tableaux de bord visibles par l’ensemble des 

acteurs impliqués dans l’expérimentation, dans la perspective de la mise en place du 

réseau pour l’emploi et de l’opérateur France Travail. 

Afin de permettre l’alimentation de cette base de données de pilotage, le partenaire 

transmet à France Travail les données relatives au parcours d’accompagnement des 

allocataires du revenu de solidarité active relevant de l’expérimentation. Ces données 

sont les suivantes : 

   
ID_CAF  

matricule CAF  

ROLE_CAF  rôle dans le fichier bénéficiaire Cnaf  

COMMUNE  commune insee  

DATE_NAISSANCE  date naissance ramenée au 1er du mois   

DATE_NOTIFICATION_DEPARTEMENT  date de réception du flux bénéficiaire quotidien Cnaf  

DATE_INVITATION  date d'envoi de l'invitation rdv-insertion (pour les 
utilisateurs rdv-insertion)  

DATE_RDV_ORIENTATION  date prévue du rdv d'orientation (par convocation ou par 
invitation)  

DATE_ORIENTATION  date effective d'orientation  

DATE_1ER_RDV_ACCOMPAGNEMENT  date du 1er rdv d'accompagnement  

STRUCTURE_REFERENTE  structure référente de l'accompagnement  

   
C_TYPEPARCOURS  

type de parcours FT  

DATE_CER  date de signature du CER (et non du PPAE)  

TYPE_CONTRAT  différenciation CER ou PPAE  

DEPARTEMENT  numéro de département du territoire expérimentateur  

DEPARTEMENT_CODE_CAF  numéro de CAF du territoire expérimentateur  

STOCK  fait partie de la file active des départements (et non des 
nouveaux entrants au RSA)  

La transmission se fait selon les modalités suivantes :  les fichiers sont mis à disposition 

sur une solution de partage de fichiers sécurisée et conforme au RGPD type Fil’R et un 

délai d’expiration court est défini. Le lien permettant l’accès aux fichiers est envoyé par 

courrier électronique. 
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En retour, la direction régionale de France Travail peut transmettre au partenaire des 

données relatives aux indicateurs, lesquelles comprennent des données nominatives. Les 

données suivantes sont mises à disposition : 

 

Nom 

Prénom 

Date De Naissance 

Tranche Age Actuel 

Obligation Emploi Actuel 

Inscription Actuelle 

Rome Actuel 

Diagnostic Realise (oui/non) 

Commune Entree 

Commune Actuelle 

Libelle Commune Actuelle 

Territoire Entree 

Territoire Actuel 

Departement Actuel 

Agence Dans Xp 

Agence 

Direction territoriale Actuelle 

Date Entree Parcours 

Date Sortie 

Motif Sortie 

Libelle Parcours Entree 

Libelle Parcours Actuel 

Modalité de suivi et d’accompagnement (Msa)  Actuelle 

Libelle Pni (si suivi délégué à un partenaire non informatisé) 

Libelle Type de Suivi délégué 

Top Demandeur d’emploi de  Longue Duree 
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La transmission se fait selon les modalités suivantes : les fichiers sont mis à disposition 

sur une solution de partage de fichiers sécurisée et conforme au RGPD type Fil’R et un 

délai d’expiration court est défini. Le lien permettant l’accès aux fichiers est envoyé par 

courrier électronique. 
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Annexe 5 - Correspondants  

France Travail   Partenaire 

GOUVERNANCE DU PARTENARIAT 

Nom :  

Prénom :  

Email :  

Téléphone :  

 Nom : Despierre 

Prénom : Sabine 

Email :  

Téléphone :  

SUIVI OPERATIONNEL DE L’ECHANGE DE DONNEES 

Nom :  

Prénom :  

Email :  

Téléphone : 

 Nom : Gauthier 

Prénom : Cyrille 

Email :  

Téléphone :  

SECURITE DES SYSTEMES D’INFORMATION 

Nom :  

Prénom : 

Email :  

Téléphone :  

 Nom : Bart 

Prénom : Sylvain 

Email :  

Téléphone :  

PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES (DPO ou référente) 

Nom :  

Prénom :  

Email : 

 Téléphone :  

 Nom : Tourtois 

Prénom : Olivier 

Email : 
Delegue.protection.donnees@pasdecalais.fr. 

Téléphone :  

 

 

 





-


